
Un plan de relance unijambiste
Nicolas Sarkozy, dans les mesures proposées, fait l’impasse sur le pouvoir d’achat et l’emploi. A tort

A
dopté par le conseil des minis-
tres mercredi 10 décembre, le
projet de loi organique com-
prend un article apparemment
anodin, mais lourd de consé-

quences pour notre démocratie. Il est ain-
si rédigé : « Les règlements des assemblées
peuvent, s’ils instituent une procédure
impartissant des délais pour l’examen des
textes, déterminer les conditions dans les-
quelles les amendements déposés par les
membres du Parlement peuvent être mis
aux voix sans discussion. »

Cet article permettra aux majorités en
place à l’Assemblée nationale et au Sénat
de décider d’un règlement dans lequel le
temps de parole de chaque groupe politi-
que,ou le tempsdeparoleglobaldesparle-
mentaires, sera strictement contingenté
pour l’ensemble d’un débat sur un projet
ou une proposition de loi.

Une fois le temps global prévu pour la
discussiongénérale, les motionsde procé-
dure, la discussion des amendements et
les explications de vote épuisé, tous les
amendements restant en discussion

seront mis aux voix sans qu’aucune prise
de parole puisse avoir lieu. Il s’agit donc
d’instaurer un couperet. Il s’agit, au-delà
des durées qui seraient édictées par les
majorités en place, de bâillonner toute
paroleparlementairepuisque les amende-
ments restant en discussion seraient alors
votés dans un silence sépulcral.

L’essence de notre démocratie
Avec un tel dispositif, le débat en cours

sur l’audiovisuel ne pourrait avoir lieu. Les
délais seraient dépassés depuis long-
temps. Et aucun des débats qui ont mar-
qué la vie parlementaire depuis un quart
de siècle – sans remonter plus loin –
n’auraient pu avoir lieu. Les sénateurs de
gauche n’auraient pu, quinze jours
durant, s’opposer au contrat de première
embauche (CPE). Les débats sur la sécuri-

té, les libertés, la justice, l’immigration, la
presse, l’enseignement, l’université, les
nationalisations, les privatisations, et tant
d’autres sujets, auraient été interrompus
en cours de route.

L’essence de notre démocratie tient,
pour une part, à ce que les textes normatifs
par excellence que sont les lois sont le fruit
du débat contradictoire, du débat passion-
né,ardent,quiporteenlui lesmouvements
de la société, les préoccupations des Fran-
çais, leurs difficultés, leurs espérances, les
luttes sociales, les débats éthiques, en un
mot, tout ce qui fait la vie des citoyens.

On nous parle d’obstruction. Or chacun
sait que la Constitution, même réformée,
donne au gouvernement des moyens
importants pour mettre en œuvre ses
choix politiques. On nous parle de « parle-
mentarisme rationalisé ». C’est une formu-
le creuse. Ce que veulent en fait les auteurs
de la loi organique, c’est brider, encadrer,
normaliser, museler, bâillonner le Parle-
ment. Nous devons nous y opposer avec la
dernière énergie. Il en va d’une certaine
idée de la démocratie ! a

L
a présidence française de
l’Unioneuropéennerisquede
s’achever sur un échec : l’ab-
sence de consensus européen
sur le contenu des plans de
relance nationaux et l’absen-
ce d’un vrai et puissant plan

de relance au niveau communautaire.
L’incapacité de la droite européenne à

parler d’une même voix sur la crise finan-
cière et ses conséquences, ainsi que sur les
moyens d’en sortir, est flagrant et préoccu-
pant,alorsmême quelaCommissioneuro-
péenne préconise de relancer l’activité par
un soutien de la demande.

Al’inverse, lestrenteetunpartissocialis-
tes et sociaux-démocrates européens réu-
nis à Madrid se sont mis d’accord sur un
« plan de relance [ayant] une forte dimen-
sion sociale centrée sur les gens disposant des
plus faibles revenus, comprenant par exem-
ple un renforcement des dispositifs d’alloca-
tions-chômage, des baisses ciblées d’impôts
pour soutenir le pouvoir d’achat, des disposi-
tifs permettant l’accès aux biens de première
nécessité, notamment l’énergie, des actions
visant à rendre les loyers moins lourds, des
soutiens aux retraités, ainsi que des politi-
ques actives de l’emploi ».

Dans ces conditions, le plan français –
limité à l’investissement – fait figure de
mouton noir. En faisant l’impasse sur le

pouvoir d’achat, Nicolas Sarkozy ne fait
pasqu’oublier une promesse de campagne
et poursuivre une politique injuste. Il se
trompe sur les moyens de sortir de la crise
comme sur les raisons de la récession. Car
les causes de la crise des subprimes ne sont
pas seulement dans la dérégulation, elles
sont aussi dans la stagnation salariale, qui
a conduit les plus modestes à recourir au
crédit de façon excessive.

La France était en crise avant que la cri-
se financière n’éclate. Ses comptes publics
sont les seuls à s’être dégradés en 2007. Le
pouvoird’achatdurevenudisponiblerecu-
ledepuis janvier,provoquant labaissedela
consommation,quiaentraînécelledel’em-
ploietde l’investissementdès le secondtri-
mestre. Bref, un mécanisme récessif typi-

quement« keynésien »,accentuéenFran-
ce par le fait que le pouvoir d’achatait été le
grand oublié de la politique économique
des dix-huit derniers mois.

Bien sûr, l’investissement est nécessai-
re,et l’onpeutseréjouirqueNicolasSarko-
zy ait promis de faire demain en faveur de
l’investissement le contraire de ce qui a été
fait hier. Mais l’enjeu, aujourd’hui, c’est de
relancer immédiatement l’activité, et donc
desoutenir lepouvoird’achatet laconsom-
mationduplus grandnombre.C’est ceque
font de façon massive nos partenaires au
Royaume-Uniou en Espagnenotamment.
Le gouvernement, lui, se contente de
760 millions versés aux bénéficiaires du
revenu de solidarité active (RSA), soit
moins de 3 % des sommes consacrées au
soutien du pouvoir d’achat dans le plan.
Après la « balladurette » et la « juppet-
te », dont les effets pervers sontavérés, qui
peut croire que la « sarkozette » va sortir
la France d’une crise dont l’ampleur est
sans précédent ?

Et que dire de l’exonération des heures
supplémentaires ? Car, même si le paquet
fiscal n’est pas inclus dans le plan – à juste
titre,cariln’aaucuneffetpositifsurl’activi-
té–, ilcoûteratoutdemême10milliardsen
2009,dont lamoitiépourexonérer lesheu-
res supplémentaires !

Jamais, dans aucun pays, une mesure

aussi saugrenue, dont l’Insee montre
qu’elle détruirait des milliers d’emplois,
n’a été prise et surtout maintenue dans
une situation où l’emploi s’effondre. C’est
probablementuncas uniquedans l’histoi-
re des politiques économiques où un gou-
vernement dépense massivement de l’ar-
gentpourdétruiredesemplois.Nonseule-
ment ce plan de relance présente comme
nouvelles des mesures recyclées et/ou
déjà budgétées, mais beaucoup des mesu-
res véritablement nouvelles ne font que
revenir sur des mesures déjà votées dans
le budget pour 2009.

Le plan prévoit 240 millions d’euros en
faveur de la construction de logement
social. Mais cette somme ne compense
mêmepas labaissede337 millionsd’euros
votée en loi de finances pour 2009 ! Ce rai-
sonnement peut aussi s’appliquer aux
emplois aidés. De même, la seule mesure
concernant le pouvoir d’achat – 200 euros
versés en avril 2009 aux titulaires du RSA
pour un coût de 760 millions d’euros – ne
fait que corriger la diminution de la prime
pour l’emploi résultant de la non-indexa-
tiondecelle-cisur l’inflation ;votéedans la
loi de finances pour 2009 à hauteur de
400 millions, pour financer, justement,
une partie du RSA !

Si l’effort d’investissement est limité et
corrige les erreurs récentes, on se réjouit
que l’investissement public ne soit plus,
auxyeuxdelamajorité, lavariabled’ajuste-
ment à la baisse de la dépense publique.
Mais les collectivités locales, responsables
de73 %del’investissementpublic,auront-
elles effectivement les moyens d’y contri-
buer ? Desserrer la seule contrainte de
financement de l’Etat tout en continuant
d’étouffer financièrement les collectivités
n’aurait aucun sens.

Au total, ce plan est donc unijambiste :
faiblesur l’investissement, inexistantsurle
pouvoir d’achat. Pour se justifier, Nicolas
Sarkozy prétend qu’une relance de la
consommationseraitpluspréjudiciableau
commerceextérieurqu’unsoutienàl’inves-
tissement.C’est inexact:lesbiensd’équipe-
ment sont proportionnellement plus
importés que les biens de consommation.
Un autre plan est possible, conforme aux
orientations préconisées par la Commis-
sion européenne et au document adopté à
Madrid par les socialistes européens. Ce
plan, Martine Aubry l’a annoncé jeudi
4 décembre.

L’urgence, c’est de redonner immédia-
tement et massivement du pouvoir
d’achat en procédant à un doublement
exceptionnel dès cette année de la prime
pour l’emploi, comme ce fut le cas en 2001
après les attentats du 11-Septembre. La
baisse temporaire de la TVA, une revalori-
sation des allocations-logement et la mise
en place obligatoire du chèque transport,
afin de diminuer le coût des biens et servi-
ces de base pour les Français seraient éga-
lement utiles. Au-delà, la revalorisation
des pensions et du minimum vieillesse et
surtout des salaires, en commençant par
le smic, est fondamentale pour briser le
cercle vicieux de la stagnation des salaires
et de la progression de l’endettement chez
les plus modestes.

Enfin, des politiques actives de l’em-
ploi doivent être réactivées et les condi-
tionsd’indemnisation deschômeursamé-
liorées. L’impact sur les finances publi-
ques de ces mesures ne serait pas plus fort
que celui de toutes les mesures qui sont
engagées,maiscesmesuresseraientbeau-
coup plus justes et plus efficaces. Les élec-
tions européennes seront l’occasion pour
les citoyens européens de se mobiliser
pour les obtenir. a
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Les causes de la crise
ne sont pas seulement dans
la dérégulation, elles sont
aussi dans la stagnation
salariale, qui a conduit
les plus modestes à recourir
au crédit de façon excessive
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Débats

Russie,
la démocratie
bafouée

V
oici un livre dont la lecture
devrait être prescrite à quicon-
que a affaire avec la Russie
actuelle, aux industriels, diplo-

mates, responsables de la politique
étrangère, et d’abord au premier d’entre
eux.

En décrivant L’Envers du pouvoir,
Marie Mendras donne à voir le vrai visa-
ge du système mis en place depuis près
de dix ans par Vladimir Poutine et cette
image est loin du « mirage de la consoli-

dation de la Russie par l’autoritarisme et
le recul démocratique, mirage entretenu
par le pouvoir en place », écrit l’auteure.

Elle se demande comment la « vision
mythique perdure, en Russie comme à
l’étranger », et elle l’explique par un dou-
ble tour de passe-passe : d’une part, puis-
que les Russes ne se plaignent pas, ce
modèle est démocratique ; d’autre part,
les étrangers ont la fâcheuse tendance à
sélectionner leurs interlocuteurs en fonc-
tion de leur proximité avec le pouvoir, ce
qui leur donne une image irénique de la
situation.

Selon le principe simpliste suivant :
Vladimir Poutine est jeune, donc moder-
ne ; actif, donc réformateur ; germano-
phone, donc ouvert sur l’Europe.

Directrice de l’Observatoire de la Rus-
sie au Centre d’études et de recherches
internationales (CERI), Marie Mendras
ne fréquente pas que les couloirs du
Kremlin. Sa connaissance de la Russie
s’ancre, par des plongées dans le pays
profond, dans les provinces, où elle a eu
l’occasion à plusieurs reprises d’obser-
ver les élections. Elle s’appuie aussi sur
une abondante littérature et l’utilisation
(parfois excessive) des enquêtes d’opi-
nion.

Son livre démontre la supercherie
poutinienne consistant à accréditer la
thèse d’un renforcement de l’Etat et de
la loi, au cours des dernières années, par
opposition à l’anarchie régnant au
temps d’Eltsine. Au contraire, la politi-
que de Vladimir Poutine a abouti à une
« déconstruction systématique des institu-
tions de l’Etat et de la société ». Tous les
corps intermédiaires qui commençaient
à se mettre en place ont été supprimés
ou phagocytés par le pouvoir central.

La situation s’est aggravée entre ses
deux mandats. Entre 2000 et 2004, on
pouvait encore parler d’« imitation de la
démocratie ». Depuis, on a assisté à une
« prise de distance publique à l’égard des
valeurs de liberté, de démocratie, de concur-
rence », écrit Marie Mendras.

Le « contrat social » qui lie les gouver-
nants et les gouvernés est le suivant : les
Russes vivent mieux, les élites s’enrichis-
sent. Tous en contrepartie doivent se
montrer loyaux vis-à-vis du pouvoir
même s’ils ne lui font aucune confiance.
Le ciment de la société est l’image de
l’ennemi, aujourd’hui représenté par
l’Occident. « L’Etat poutinien craint la
progression démocratique à ses frontières.
Il faut mobiliser les esprits et les couper du
rêve européen, les empêcher d’imaginer
une alternative au système en place. » Il y
a une corrélation étroite entre le retour
de l’autoritarisme à l’intérieur et le lan-
gage musclé vis-à-vis de l’extérieur.

Ceci explique que le pouvoir russe
considère comme une menace les révolu-
tions qui ont eu lieu dans son ancienne
arrière-cour, en Géorgie et en Ukraine.
Celles-ci représentent en effet la possibi-
lité d’une autre sortie du communisme
que la perpétuation d’une bureaucratie
appuyée sur les siloviki (les ministères
de force : police, services secrets,
armée), même si les désordres qui s’en-
suivent sont utilisés par le Kremlin com-
me des épouvantails. La guerre avec la
Géorgie a montré que, si besoin était, la
Russie ne reculait plus devant l’usage de
la force pour mettre au pas un voisin tur-
bulent.

De ce livre se dégage une conclusion
trop souvent ignorée : il faut parler avec
les dirigeants russes mais ne pas se trom-
per sur leur nature. a

Daniel Vernet
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Le projet de loi organique en préparation est un danger pour la démocratie
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